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There should be little doubt that these new rules 
were created to silence voices such as Working 
Families, an umbrella organization of various 
labour groups, whose messaging regarding 
the problematic policies favoured by previous 
Progressive Conservative leaders is viewed by 
those leaders as having contributed to their lack 
of electoral success.

The consequence of having 
these rules governing effective 
participation in political 
discourse for such a lengthy 
period is that, for the most part, 
the political advertisements 
that voters will see on television 
and other highly effective, but 
expensive medium will be those 
of the political parties themselves. 
Of course, all political parties are 
guided by their own self-interests, 
and limited by their own bank 
accounts, which can result in many 
issues getting little if any effective 
public exposure.

Other changes included in Bill 307 directly 
increase political parties’ ability to fund their 
own political advertising campaigns, changes 
that will stand to benefi t the Progressive 
Conservatives more than any other political 
party. This is because, while third party 
spending was limited, the amount individuals 
can contribute to the coffers of political parties, 
constituency associations or candidates was 
almost tripled, to $3300 in each instance. When 
combined, individuals with the means to do so 
can contribute $9,900 annually, all subject to a 
tax credit, permitting wealthy donors greater 
ability to purchase infl uence over parties and 
politicians. This is in sharp contrast to the rules 
in neighbouring Quebec, where donations and 
loans are limited to $100 annually.

These are not the only recent changes to political 
advertising rules that work to the benefi t of the 
incumbent government. In 2015, amendments to 
the Government Advertisement Act, 2004, which sets 
out how a government is permitted to use public 
dollars to communicate about its policies and 
actions, signifi cantly narrowed the Auditor 

/suite à la page 40

La capacité des Ontariens à s’informer sur les enjeux 
importants qui touchent leur vie quotidienne a subi 
un coup dur juste avant les vacances. En effet, la Cour 
supérieure de l’Ontario a rejeté une contestation de 
la tentative du gouvernement Ford de se protéger de 
l’obligation de rendre des comptes en limitant sévèrement 
la capacité de ses citoyens à publier des critiques à l’égard 
du gouvernement Ford ou de ses politiques.

La contestation, présentée par la Fédération des 
enseignantes et des enseignants de l’élémentaire 
de l’Ontario (FEEO/ETFO), l’Association des 
enseignantes et des enseignants catholiques 
anglophones de l’Ontario (OECTA) et la Fédération 
des enseignantes-enseignants des écoles secondaires de 
l’Ontario (OSSTF/FEESO), 

Bill 3
07

Mise à jour du 
Projet de
loi 307
Contestation du contrôle politique 
et des règles électorales par les 
syndicats de l’enseignement de 
l’Ontario education unions.
par Vaino Poysa 
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visait le Projet de loi 307, qui modifi e des articles de 
la Loi sur le fi nancement des élections afi n de restreindre 
sévèrement la publicité politique des tiers pendant plus 
d’un an avant une élection. 

Les modifi cations imposent un plafond de 
dépenses d’un peu plus de 600 000 $
à chaque parti apolitique pour l’année 
précédant la période électorale, bien plus 
longue que dans toute autre juridiction 
canadienne, et d’un peu plus de 100 000 $ 
pour la période électorale elle-même.

D’autres changements empêchent les groupes 
intéressés de partager ou de coordonner leurs 
ressources pour contourner ces limites, imposent des 
exigences de déclaration ridiculement fréquentes et 
prévoient des sanctions sévères en cas de violation de 
ces restrictions. Ils élargissent également la défi nition 
de la publicité politique, brouillant la distinction entre 
les communications axées sur une question donnée et 
celles qui visent explicitement un parti ou un candidat.

Ces modifi cations étouffent gravement le débat et la 
discussion sur les questions d’importance publique. En 
fait, la nouvelle loi a déjà été utilisée par des membres 
du cabinet de Doug Ford pour tenter de faire taire 
les voix dissidentes, comme lorsqu’une plainte a été 
déposée auprès d’Élections Ontario par Steve Clark, 
ministre des Affaires municipales et du Logement, 
qui s’opposait à la présence dans sa circonscription de 
pancartes contre un projet de nouvelle prison à sécurité 
maximale dans une petite communauté de l’Est de 
l’Ontario. 

Les lecteurs soucieux de la constitution pensent sans 
doute que museler un tel discours viole la garantie de 
la liberté d’expression. Et ils auraient raison. Moins 
de six mois auparavant, les mêmes restrictions ont été 
jugées inconstitutionnelles et ont été annulées par la 
Cour supérieure dans une affaire portée par les mêmes 
syndicats de l’enseignement.

Cependant, apparemment convaincu que sa protection 

General's ability to fi nd that a government 
advertisement was improperly partisan. 
Interestingly, despite the changes, the offi ce of 
the Auditor General continued to identify those 
advertisements that would have been considered 
as partisan under the old rules. Under those 
defi nitions, the Auditor General found that over 
the past two fi scal years, the Ford government 
spent over $9.5 million dollars on partisan 
advertisements, including ads that were part of 
a campaign about Ontario’s public education 
system. Those ads stated that the government’s 
changes were “improving” children’s educational 
journey, an opinion the Auditor General found 
was “unsubstantiated”, concluding that 
the primary objective of the ads was 
to “foster a positive impression” of the 
Ford government.  

The restrictions on the extent to which non-
political parties can be part of the political 
discourse are unfortunate and impoverish 
the breadth and the quality of the public 
conversation on important issues. While this 
may serve incumbent governments’ interests in, 
say, avoiding strident criticism over a two-year 
long bungling of a response to a pandemic, or a 
plan to spend billions of taxpayer dollars paving 
over wetlands to build a highway for the primary 
benefi t of its wealthy property-developing 
donors while starving public education of needed 
investments and slashing the earning power of 
predominantly female job classes, or funnelling 
still more billions of taxpayer dollars into an 
economic sector in which a certain former 
progressive conservative leader has a pronounced 
fi nancial stake, they are defi nitely not in the best 
interests of Ontario voters.

Vaino Poysa is the Associate General Secretary of 
the Protective Services division of OSSTF/FEESO.



et celle de son gouvernement contre les critiques 
valaient la peine de piétiner les droits constitutionnels 
des Ontariennes et Ontariens, deux jours après la 
décision de la Cour, Doug Ford a rappelé l’Assemblée 
législative après la pause estivale dans le seul but de 
rétablir ces restrictions, en utilisant cette fois la rare 
et controversée disposition de dérogation, permettant 
l’adoption de la loi malgré la décision antérieure de la 
Cour.  

La deuxième contestation judiciaire portait sur le 
droit de vote énoncé à l’article 3 de la Charte, auquel 
la disposition de dérogation ne s’applique pas. 
Malheureusement, à ce moment de la demande, la 
Cour a permis à la législation inconstitutionnelle d’être 
maintenue. Bien que cette décision fasse l’objet d’un 
appel, les nouvelles lois resteront en vigueur pour ce 
cycle électoral. 

Il ne fait aucun doute que ces nouvelles règles ont 
été créées pour faire taire des voix comme celles 
de Working Families, une organisation regroupant 
divers groupes de travailleuses et travailleurs, dont les 
messages concernant les politiques problématiques 
favorisées par les précédents dirigeants Progressistes-
Conservateurs sont considérés par ces derniers comme 
ayant contribué à leur manque de succès électoral.

La conséquence de ces règles régissant 
la participation effective au discours 
politique pendant une période aussi longue 
est que, pour l’essentiel, les publicités 
politiques que les électrices et électeurs 
verront à la télévision et sur d’autres 
supports très effi caces, mais coûteux, 
seront celles des partis politiques eux-
mêmes. Bien entendu, tous les partis 
politiques sont guidés par leurs propres 
intérêts et limités par leurs propres 
comptes bancaires, ce qui peut faire en 
sorte que de nombreuses questions ne 
reçoivent que peu ou pas d’exposition 
publique effi cace.  

D’autres modifi cations incluses dans le Projet de loi 
307 augmentent directement la capacité des partis 
politiques à fi nancer leurs propres campagnes de 
publicité politique, des changements qui profi teront 
aux Progressistes-Conservateurs plus qu’à tout 
autre parti politique. En effet, si les dépenses des 
tiers ont été limitées, le montant que les particuliers 
peuvent verser dans les coffres des partispolitiques, 
des associations de circonscription ou des candidats 
a presque triplé, passant à 3 300 $ dans chaque cas. 
Ensemble, les personnes ayant les moyens de le faire 
peuvent contribuer à hauteur de 9 900 dollars par an, 
le tout soumis à un crédit d’impôt, ce qui permet aux 

riches donateurs d’acquérir une plus grande infl uence 
sur les partis et les politiciens. Cette situation 
contraste fortement avec les règles en vigueur chez nos 
voisins du Québec voisin, où les dons et les prêts sont 
limités à 100 $ par an.

Ce ne sont pas les seuls changements récents apportés
aux règles de publicité politique qui profi tent au 
gouvernement en place. En 2015, les modifi cations 
apportées à la Loi de 2004 sur la publicité 
gouvernementale, qui défi nit la façon dont un 
gouvernement est autorisé à utiliser les fonds publics 
pour communiquer sur ses politiques et ses actions, 
ont considérablement réduit la capacité du vérifi cateur 
général à conclure qu’une publicité gouvernementale 
était indûment partisane. Il est intéressant de
noter que, malgré ces changements, le Bureau du 
vérifi cateur général a continué à identifi er les publicités 
qui auraient été considérées comme partisanes en 
vertu des anciennes règles. Selon ces défi nitions, le 
vérifi cateur général a constaté qu’au cours des deux 
derniers exercices fi nanciers, le gouvernement Ford a 
dépensé plus de 9,5 millions de dollars en publicités 
partisanes, y compris des publicités qui faisaient 
partie d’une campagne sur le système d’éducation 
publique de l’Ontario. Ces publicités affi rmaient 
que les changements apportés par le gouvernement 
amélioraient le parcours éducatif des enfants, une 
opinion que le vérifi cateur général a jugé non fondée, 
concluant que l’objectif premier des publicités était de 
favoriser une impression positive du gouvernement 
Ford.  

Les restrictions sur la mesure dans laquelle les partis 
non politiques peuvent participer au discours politique 
sont regrettables et appauvrissent l’ampleur et la 
qualité de la conversation publique sur les enjeux 
importants. Bien que cela puisse servir les intérêts 
des gouvernements en place, par exemple, pour éviter 
les critiques acerbes sur une réponse bâclée à une 
pandémie pendant deux ans, ou sur un plan visant 
à dépenser des milliards de dollars de l’argent des 
contribuables pour paver des zones humides afi n de 
construire une autoroute au bénéfi ce principal de 
ses riches donateurs promoteurs immobiliers, tout 
en privant l’éducation publique des investissements 
nécessaires et en réduisant la capacité de gain des 
classes d’emploi à prédominance féminine, ou de 
canaliser encore plus de milliards de dollars des 
contribuables vers un secteur économique dans lequel 
un certain ancien leader progressiste-conservateur a un 
intérêt fi nancier prononcé, ils ne sont certainement pas 
dans l'intérêt fondamental des électeurs de l’Ontario.

Vaino Poysa est secrétaire général adjoint à la Division 
des services de protection d’OSSTF/FEESO.
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popularity of French 
language education 
in Ontario. As we are 
reminded by Unit 
president Angèle Lacroix, 
the territory includes 17 
English Language districts 

and more than half of the 124 provincial 
electoral ridings. Her Members are 
active in 15 Labour Councils in the 
south-western region of Ontario.

It is a very diverse Bargaining Unit. 
Some Members work 10 months a year 
while others work 12 months, some are 
assigned to a specific school, while others 
divide their time between several work 
sites. Job classes represented by Unit 64 
can be grouped in four main categories: 
educational support (for example, 
teacher assistant, special education 
technician, early childhood educator 
positions), professional educational 
support staff (for example, social worker, 
psychometrist and speech and language 
pathologist positions), administrative 
support (for example clerk, library 
technician, accounting technicians, and 
school secretary positions) and technical 
support (for example, information 
technology technician and infographics 
technician positions). 

Angèle is the only full time-released 
member working on behalf of her 
members; however, as mentioned 
by the Unit’s treasurer and interim 
vice-president Rachel Desrosiers, the 
Bargaining Unit’s executive went from 
five to 28 Members in order to better 
support Angèle, offer transparency, 
and reflect the needs of Members in all 
job classes. Some of the new Members 
are French-speaking new Canadians, 
therefore, the Bargaining Unit’s work is 
crucial to support their integration into 
our society and the labour market.

How is this all possible? Rachel and 
Angèle both identify the union work 
performed by their Members as being a 
vocation rather than a job, and is only 
possible with the passion of their core 
involved Members, which they refer to 
using the Franco-Ontarian expression  
“une maudite belle gang” (an awesome 
bunch).

In addition to protecting Members, 

Unit 64 is very much involved in the 
work of OSSTF/FEESO and in its 
communities. Over the past few years, 
the Bargaining Unit had a representative 
on almost every standing committee, 
council, and work group. Unit 64 also 
tried to expand the  “Sacs à dos pour 
les familles francophones” program, 
in partnership with the United Way. 
The number of Francophone families 
benefiting from the program has 
significantly increased, from 80 to 
540 during the last year. Currently, to 
honour International Women’s Day our 
Bargaining Unit is collecting donations, 
feminine hygiene products, and other 
items identified by different shelters in 
the region, to be distributed to agencies, 
shelters, and food banks offering French 
language services in the community.

Although the pandemic posed 
challenges relating to member 
engagement, Unit 64 leaders found 
creative ways to overcome obstacles, for 
example, by moving regional happy hour 
(5 to 7) Member meetings outdoors, on 
a patio. The passion Angèle and Rachel 
refer to is clearly reflected in their 
engagement towards their Members, 
students and communities that they 
serve in building a better future. Indeed, 
they are an ‘awesome bunch’! 

At the time of writing Pawel Mazurek 
was an Election Organizer with 
OSSTF/FEESO, on secondment from 
his position as President of District 35’s 
St. Paul University. Pawel is now an 
Excutive Assistant in the Negotiations 
and Contract Maintenance department 
of the Protective Services division of 
OSSTF/FEESO.

Editor’s note: Bargaining Unit boost is 
a regular column in Education Forum 
featuring an OSSTF/FEESO Bargaining 
Unit and the job class(es) within that 
unit. OSSTF/FEESO, founded in 1919, 
has over 60,000 members across Ontario. 
They include public high school teachers, 
occasional teachers, educational assistants, 
continuing education teachers and 
instructors, early childhood educators, 
psychologists, secretaries, speech-language 
pathologists, social workers, plant support 
personnel, university support staff, and 
many others in education.

by Pawel Mazurek

Among the more than 60,000 
members represented by OSSTF/
FEESO, there are 1,100 support staff 
and professional educational support 
staff Members  employed in 29 job 
classes at Conseil scolaire catholique 
MonAvenir, represented by Bargaining 
Unit 64 in District 32 Centre-Sud-
Ouest de l'Ontario. The name of the 
Bargaining Unit refers to the Board’s 
former name—French-language Separate 
District School Board No. 64, created 
in 1998 upon the amalgamation of 
13 local boards. In 1999, in the midst 
of all these administrative changes, 
employees of what was then the Conseil 
scolaire du district catholique Centre-Sud 
decided to join OSSTF/FESSO and 
since then these workers have been part 
of our Federation’s diverse and dynamic 
community.

Members represented by Unit 64 
work in the elementary and secondary 
levels, in 65 work sites within a 40,000-
km2 territory, between Kitchener, 
Peterborough, Penetanguishene, and 
Niagara Falls (approximately the same 
size as Switzerland). The Board, and 
consequently Unit 64, are constantly 
evolving since additional schools are 
being built because of the growing 
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l’Unité 64, sont en 
constante évolution car 
des écoles supplémentaires 
sont en construction en 
raison de la popularité 
croissante de l'éducation 
en langue française en 

Ontario. Comme nous le rappelle la 
présidente de l'unité de négociation 
Angèle Lacroix, le territoire de son unité 
englobe 17 districts anglophones, plus 
que la moitié de 124 circonscriptions 
électorales provinciales et les Membres 
qu'elle représente sont actifs dans 15 
conseils du travail dans le sud-ouest de 
l'Ontario.

L'unité de négociation est très 
diversifiée. Certains Membres travaillent 
10 mois par année et d'autres 12 mois, 
certains employés sont affectés à une 
école spécifique, mais certains doivent 
se déplacer entre les nombreux sites. 
Les catégories d'emplois représentées 
par l'Unité 64 peuvent être regroupées 
en quatre grandes catégories : appui 
pédagogique (par ex. les postes d’aides-
enseignants, d’éducateurs spécialisés, 
d’éducateurs à la petite enfance), 
personnel professionnel de soutien 
pédagogique (par ex. les postes de 
travailleurs sociaux, de psychométriciens, 
d’orthophonistes), appui administratif 
(par ex. les postes de commis, de 
bibliotechniciens, de techniciens en 
comptabilité, de secrétaires d’école) 
et appui technique (par ex. les postes 
de techniciens en informatique, de 
techniciens en infographie). 

Angèle est la seule personne libérée 
à temps plein travaillant pour ces 
membres, mais comme le mentionne la 
trésorière de l'unité et vice-présidente par 
intérim Rachel Desrosiers, L'exécutif de 
l'unité de négociation est passé de 5 à 28 
Membres pour mieux soutenir Angèle, 
offrir de la transparence et refléter les 
besoins des membres dans toutes les 
catégories d'emplois. Certains nouveaux 
Membres sont des nouveaux arrivants 
francophones au Canada, alors le travail 
que fait l'unité de négociation est 
essentiel pour soutenir leur intégration 
dans notre société et sur le marché du 
travail.

Comment tout cela est-il possible ? 

Rachel et Angèle indiquent toutes deux 
le travail syndical effectué par leurs 
membres comme étant davantage une 
vocation qu’un emploi et uniquement 
possible grâce à la passion du noyau de 
Membres impliqués auxquels elles font 
référence en utilisant l'expression franco-
ontarienne une maudite belle gang.

En plus de protéger les Membres, 
l’Unité 64 est très impliquée dans le 
travail d'OSSTF/FEESO et dans leurs 
communautés. Au cours des dernières 
années, l'unité de négociation avait 
un représentant à presque chacun des 
comités permanents, conseils et groupes 
de travail provinciaux. L'Unité 64 a 
aussi aidé à étendre le programme sacs 
à dos pour les familles francophones en 
partenariat avec Centraide. Le nombre 
de familles francophones bénéficiant 
du programme a considérablement 
augmenté, passant de 80 à 540 au cours 
de la dernière année. En ce moment, 
pour honorer la journée internationale 
de la femme, l'unité de négociation 
recueille des dons, produits féminins et 
autres items identifiés par les différents 
refuges de la région qui seront distribués 
aux organismes, centres d’hébergements 
et banques alimentaires offrant des 
services en français à la communauté.

Bien que la pandémie ait posé certains 
défis au niveau de l'engagement des 
membres, les dirigeants de l'Unité 
64 ont trouvé des façons créatives de 
surmonter les obstacles, par exemple en 
déplaçant leur 5 à 7 régionaux avec les 
Membres à l'extérieur sur un patio. La 
passion à laquelle Angèle et Rachel font 
référence se reflète clairement dans leur 
engagement envers leurs Membres, élèves 
et communautés qu’elles soutiennent 
pour la création d'un avenir meilleur. En 
effet, c’est une maudite belle gang ! 

Au moment de la rédaction, Pawel 
Mazurek était organisateur électoral 
pour OSSTF/FEESO, en détache-
ment de son poste de président d’unité 
à l’Université Saint Paul, District 35. 
Pawel est maintenant adjoint exécutif 
dans le Secteur de la Négociation et de 
la gestion des conventions collectives 
de la Division des services de protec-
tion d’OSSTF/FEESO.

Note de la rédaction : Bargaining Unit 
Boost est une rubrique régulière dans 
Education Forum qui présente une unité 
de négociation d’OSSTF/FEESO et la 
(les) classification(s) d’emploi au sein de 
celle-ci. OSSTF/FEESO, créé en 1919, 
représente plus 60 000 membres de 
partout en Ontario. Ils comprennent le 
personnel enseignant des écoles secondaires 
de l’Ontario, le personnel enseignant 
suppléant, les aides-enseignants, les 
éducateurs et éducatrices, le personnel 
enseignant à l’éducation permanente et les 
instructeurs, les éducateurs et éducatrices 
de la petite enfance, les psychologues, 
les secrétaires, les orthophonistes, les 
travailleurs et travailleuses sociaux, le 
personnel de conciergerie, le personnel de 

by Pawel Mazurek

soutien des universités ainsi que plusieurs 
autres membres du personnel du domaine 
de l’éducation.

Parmi les plus de 60 000 membres 
représentés par OSSTF/FEESO, on 
trouve 1100 Membres du personnel de 
soutien et du personnel professionnel de 
soutien pédagogique employés dans 29 
catégories d'emplois au Conseil scolaire 
catholique MonAvenir représenté par 
l'Unité 64 du District 32. Le nom de 
l'unité fait référence à l'ancien nom 
du Conseil scolaire—French-language 
Separate District School Board No. 64 
qui a été créé en 1998 lors de la fusion de 
13 conseils locaux. En 1999, au milieu de 
tous ces changements administratifs, les 
employés de ce qui était alors le Conseil 
scolaire du district catholique Centre-
Sud ont décidé de se joindre à OSSTF/
FESSO et depuis, ils font partie de la 
communauté diversifiée et dynamique 
de notre Fédération.

Les Membres représentés par l'Unité 
64 travaillent au niveau primaire et 
secondaire dans 65 sites situés sur un 
territoire de 40 000 km2 entre Kitchener, 
Peterborough, Penetanguishene et 
Niagara Falls (approximativement 
l’équivalent du territoire de la Suisse). 
Le Conseil scolaire, et par conséquent 
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The Case for Basic Income: 
Freedom, Security, Justice
by Jamie Swift and Elaine Power, 
Foreword by Dr. Danielle Martin
BETWEEN THE LINES (May 2021)
264 pages, paperback $24.95, ebook 
$9.99
Reviewed by Erin Matthew

Persistent poverty, employment 
precarity, and food and housing 
insecurity were not new challenges for 
many Canadians when the COVID-19 
pandemic ushered in widespread socio-
economic vulnerability in March of 
2020. The common good and the 
need to come together to “do our part” 
became common platitudes in the 
absence of policy, despite the fact that 
while all citizens were to “weather the 
storm” of Covid-19, Canadians living 
in poverty would not be doing so in the 
same boat.

Published amidst this socio-economic 
backdrop, The Case for Basic Income, by 
Jamie Swift and Elaine Power, challenges 
the accepted inevitability of poverty and 
offers compelling arguments in favour 
of ensuring a guaranteed, obligation free 
basic income for all Canadians. Swift 
and Power detail a rich history of basic 
income both in Canada and beyond, 
explore relevant related discourse, and 
outline advocacy efforts in establishing 
a basic income pilot project in Ontario 
that began in 2017, only to be cancelled 
by the Ford government upon its election 
in June 2018. As well, and perhaps most 

importantly, they share powerful stories 
from basic income recipients, crafting an 
emotional narrative of transformational 
change in the lives of pilot participants 
from two communities. 

The arguments offered by Swift and 
Power also move beyond the social 
benefits of basic income. Readers are 
encouraged to reconsider the idea 
that there are those in society who 
are deserving and undeserving and 
instead, explore the notion of freedom 
in a more modern, socially responsible 
context. Instead of accepting the values 
of neoliberal self-aggrandizement, the 
authors suggest that freedom can be 
reimagined as the ability to pursue 
one’s own potential without fearing 
life compromising consequences. At its 
core, basic income is offered as freedom 
from insecurity, enabling the true 
empowerment of individual choice and 
the possibility of a life lived with dignity. 

Erin Matthew is a teacher in District 
15, Trilliam Lakelands.

They Said This Would Be Fun: 
Race, Campus Life and growing Up
By Eternity Martis 
McClelland and Stewart 2021 Ebook 
$11.99
Reviewed by Grace Liu

In the style of a memoir of her time 
as an undergrad student at Ontario’s 
Western Univesity, They Said This Would 
Be Fun: Race, Campus Life, and Growing 
Up ,by Eternity Martis, connects with 

its readers by presenting a compilation 
of both familiar and unfamiliar personal 
stories of experiences of growing up. 
The story explores Martis’ experiences 
as one of a small minority of Black 
students at the school and is manifested 
with a continued sense of curiosity to 
understand the evolving world in which 
we live in. 

The book takes its readers onto an 
endless journey of reminisce and self-
growth, through constant reflection and 
necessary re-learning. We are provoked 
in deep thoughts of the potential 
consequences of our words, actions, 
and interactions. We question the fine 
line between “embracing diversity” 
and “showing ignorance.” We explore 
demonstrations of micro-aggressions 
and the ripple effects they may bring 
into an individual’s life. We examine the 
relationship between intersectionality 
and the existent power dynamics in our 
surroundings: the realities, experiences, 
and sentiments behind a person of colour, 
a person of minority, and a woman of 
colour. We seek to understand tokenism 
and how it is portrayed. Ultimately, we 
face the big question: “How do we truly 
achieve anti-racism?”

This is a must-read that would 
undoubtedly make you laugh and 
cry at different moments. It opens a 
door for the reader to enter a realm of 
opportunities: to become self-aware, 
and to welcome change, in themself, to 
learn to make a difference in the society. 
This is a bridge for those still looking for 
clarity in finding their sense of belonging 
and their own voice. This is also a key 
for those who are ready to have open yet 
may be uncomfortable conversations—
becoming allies in breaking the barriers 
around discrimination in order to 
celebrate diversity.  

Grace Liu is a teacher in District 12, 
Toronto.
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60,000+ is a very big number. There are 
over 60,000 OSSTF/FEESO members 

working from early childhood education 
to post-secondary and adult learning, in 
all four publicly-funded school systems 
as well as in six Ontario universities. As 
I take on the challenge and honour of 
being president of OSSTF/FEESO I 
am strengthened by this number. It is 
our many voices and our many minds 
united in the pursuit of enhancing and 
protecting publicly-funded education in 
Ontario that defines us.

Those who have heard me speak at 
rallies have probably heard my take on 
getting involved and staying involved—
that we need people to take action, 
be it any sized—something small, 
something medium, something large. 
This framework makes action doable 
for everyone and it lets us cast a wide 
net of activism to battle the conservative 
attack on public education. And make no 
mistake, the Conservative government 
in Ontario is actively attacking publicly-
funded education at every turn. The Ford 
government has shown itself to care more 
about profit and privatization than about 
student success and community safety.

On Thursday, June 2 we can all take 
the most important action—perhaps the 

largest. We must vote for an education-
friendly government. 

OSSTF/FEESO’s Education Platform: 
Strengthen Public Education—Rebuild 
Ontario sets the stage for a true regrowth 
in our public education system and in our 
communities. It recognizes that publicly-
funded education is the backbone of 
our communities and their growth. 
We need to be unified in our approach 
to rebuilding after the pandemic, 
demanding solid funding and supports 
for our public services. The platform 
provides parties with simple guidelines 
that they can implement to secure the 
future of Ontario. The pandemic has 
shown us how inequities impact our 
most vulnerable and just how vital public 
services are to our communities. By taking 
the small-but-huge step of voting for an 
education-friendly government on June 
2, you can stand up to inequities, stand 
up to the slashing of services that protect 
the most vulnerable, and stand up for 
workers, students, and communities. 
This recognizes that publicly-funded 
education is at the heart of a just society 
and at the heart of the rebuilding of our 
communities.

Beyond voting, I urge our members to 
take that extra step and to get involved 
with their local riding association and 
lend even one or two hours to a local 
campaign to defeat Doug Ford and 
the Conservatives.  Consider sending a 
monetary donation, however small, to 
help defeat the Conservatives. Every single 
minute (and every penny) we can give to 
progressive campaigns is another chance 
to ensure the future of our province and 
to protect publicly-funded education.

Again and again we hear stories of 
education workers and teachers who are 
stretched to their limits, who are battling 
impossible conditions, and who are still 
working to provide the best possible 
experience for students possible. It is this 
resolve that drives all we do at OSSTF/
FEESO and it is why we will continue 

to challenge this government on its 
COVID-19 responses. When our schools 
are safe, our communities are safe.  This is 
a driving force in so much of the work we 
have done the past two years. And while 
this has been a challenging time, it has also 
once again demonstrated the fortitude of 
the Membership and your dedication to 
our students. You are involved and you 
care and for that we are deeply thankful. 

As we look to June and to the possibility 
of electing a new government, we must 
also look to a time when we are free of 
the pandemic. This time will allow us to 
reassess what’s most important to us and 
to remind ourselves to stand united to 
protect one another. Much of our time 
over the last two years has felt isolated 
and soon it will be time to embrace one 
another, both literally and figuratively. Let 
June 2 be a day of unity and solidarity as 
we stand together, hopefully physically, 
and say enough is enough to Doug Ford 
and the Conservative government.

Karen Littlewood, 
OSSTF/FEESO President

The power in a number
Strength in solidarity
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Plus de 60 000 est un très grand 
nombre. Il y a plus de 60 000 

membres d’OSSTF/FEESO qui 
travaillent de l’éducation de la petite 
enfance jusqu’au postsecondaire et à 
l’apprentissage des adultes, dans les 
quatre systèmes scolaires financés à 
même les deniers publics ainsi que dans 
six universités ontariennes. Au moment 
où je relève le défi et l’honneur d’être 
présidente d’OSSTF/FEESO, je suis 
confortée par ce nombre. Ce sont nos 
nombreuses voix et nos nombreux esprits 
unis dans la poursuite de l’amélioration 
et de la protection de l’éducation 
financée à même les deniers publics en 
Ontario qui nous définissent.

Ceux qui m’ont entendu parler lors 
de rassemblements ont probablement 
entendu mon point de vue sur 
l’engagement et le maintien de 
l’engagement, à savoir que nous avons 
besoin que les gens agissent, quelle 
que soit la taille de l’action  : petite, 
moyenne ou grande. Ce cadre rend 
l’action réalisable pour tout le monde 
et nous permet de lancer un large filet 
d’activisme pour combattre l’attaque 
conservatrice contre l’éducation 
publique. Et ne vous y trompez pas, le 
gouvernement conservateur de l’Ontario 
s’attaque activement à l’éducation 
financée à même les deniers publics à 
chaque tournant. Le gouvernement Ford 
a montré qu’il se préoccupe davantage 
des profits et de la privatisation que de 
la réussite des élèves et de la sécurité des 
communautés.

Le jeudi 2 juin, nous pouvons tous 
prendre la mesure la plus importante, 
peut-être la plus grande. Nous devons 
voter pour un gouvernement favorable à 
l’éducation. 

Le programme en matière d’éducation 
d’OSSTF/FEESO : Renforcer l’éducation 
publique—Reconstruire l’Ontario prépare 
le terrain pour une véritable relance de 

notre système d’éducation publique 
et de nos communautés. Il reconnaît 
que l’éducation financée à même les 
deniers publics est l’épine dorsale de 
nos communautés et de leur croissance. 
Nous devons être unis dans notre 
approche de reconstruction après la 
pandémie, en exigeant un financement 
et un soutien solides pour nos services 
publics. Le programme fournit aux 
partis des lignes directrices simples qu’ils 
peuvent mettre en œuvre pour assurer 
l’avenir de l’Ontario. La pandémie 
nous a montré comment les inégalités 
touchent les plus vulnérables et à quel 
point les services publics sont vitaux 
pour nos communautés. En faisant un 
petit, mais grand pas de voter pour un 
gouvernement favorable à l’éducation 
le 2 juin, vous pouvez vous opposer aux 
iniquités, à la réduction des services qui 
protègent les plus vulnérables et défendre 
les travailleuses et travailleurs, les élèves 
et les communautés. Nous reconnaissons 
ainsi que l’éducation financée à même les 
deniers publics est au cœur d’une société 
juste et au cœur de la reconstruction de 
nos communautés.

En plus de voter, j’exhorte nos 
membres à faire un pas de plus et à 
s’impliquer dans leur association de 
circonscription locale et à prêter ne 
serait-ce qu’une ou deux heures à une 
campagne locale pour battre Doug Ford 
et les conservateurs. Envisagez d’envoyer 
un don en argent, aussi petit soit-il, 
pour aider à vaincre les conservateurs. 
Chaque minute (et chaque centime) que 
nous pouvons donner aux campagnes 
progressistes est une autre chance 
d’assurer l’avenir de notre province et 
de protéger l’éducation financée par les 
fonds publics.

Encore et encore, nous entendons des 
histoires de travailleuses et travailleurs 
en éducation et d’enseignantes et 
d’enseignants qui sont poussés à leurs 
limites, qui luttent contre des conditions 

impossibles et qui continuent à travailler 
pour offrir la meilleure expérience 
possible aux élèves. C’est cette 
détermination qui motive tout ce que 
nous faisons à OSSTF/FEESO et c’est 
pourquoi nous continuerons à défier 
ce gouvernement sur ses réactions à la 
COVID-19. Lorsque nos écoles sont 
sécuritaires, il en est de même de nos 
communautés. C’est la force motrice 
d’une grande partie du travail que 
nous avons accompli au cours des deux 
dernières années. Et bien que cette 
période ait été difficile, elle a également 
démontré une fois de plus la force des 
Membres et leur dévouement envers nos 
élèves. Vous êtes impliqués et vous vous 
souciez de nous et nous vous en sommes 
profondément reconnaissants. 

Alors que nous nous tournons vers le 
mois de juin et vers la possibilité d’élire 
un nouveau gouvernement, nous devons 
également envisager le moment où nous 
serons libérés de la pandémie. Cette 
période nous permettra de réévaluer ce 
qui est le plus important pour nous et de 
nous rappeler que nous devons rester unis 
pour nous protéger les uns les autres. Au 
cours des deux dernières années, nous 
nous sommes souvent sentis isolés et il 
sera bientôt temps de nous embrasser, au 
sens propre comme au sens figuré. Que 
le 2 juin soit une journée d’unité et de 
solidarité, alors que nous nous unissons, 
physiquement j’espère, pour dire à Doug 
Ford et au gouvernement conservateur 
qu’ils en ont assez.

Karen Littlewood, 
Présidente d’OSSTF/FEESO

L’action la plus importante en 2022
Se concentrer sur l’élection d’un gouvernement favorable à l’éducation

Mot de la fin
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NEW BOOK!

JUNE 21
Eating Disorders
From Image to Illness

JULY 5
Critical Incident Group Debriefing
JULY 13-14
Gender and Sexual Diversity in Youth
JULY 20-21
Fetal Alcohol Spectrum Disorder
Strategies for Supporting

JULY 26
Attachment
Strategies for Fostering Connections

JULY 27-28
Self-Injury Behaviour in Youth
Strategies for Helping

AUGUST 3
Adolescent Brain Development
Myths and Truths

AUGUST 11
Regulation Strategies for Children 
and Youth in Crisis
AUGUST 16
Motivational Interviewing
Strategies for Supporting Change

AUGUST 17-18
Play Therapy
Tools for Helping Children and Youth

AUGUST 25
Anxiety in Children and Youth
Practical Intervention Strategies

S U M M E R  2 0 2 2

Live Virtual Workshops

Workshops run from 9am-4pm CT

Inspiring Learning. Improving Lives.

 info@ctrinstitute.com 877.353.3205
 www.ctrinstitute.com

www.ctrinstitute.com

The Helping 
Rock
A Story to Celebrate 
the Ways We Help 
Each Other

Find MORE WORKSHOPS on
our website www.ctrinstitute.com

FOR A 10% DISCOUNT
USE THE COUPON CODE

OSSTF10
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  The Active Retired Members (ARM) organization helps retired
  OSSTF/FEESO members remain actively involved, politically and 
  socially, with their colleagues.

Benefits of joining ARM:
• Engage in local community/social activities and travel opportunities
• Receive advice on pension, legal and financial matters
• Flexible health, dental and travel insurance through OTIP retiree health insurance

 Ready to join ARM? Visit www.otip.com/ARM to fill out the online form or call the OSSTF/FEESO
 Provincial Office at 1-800-267-7867.

 Vous voulez adhérer à l’Organisation des MRA? Rendez-vous au www.raeo.com/MRA pour remplir un
formulaire de proposition en ligne ou appelez le Bureau provincial d’OSSTF/FEESO au 1-800-267-7867.     

Retiree Health Insurance from OTIP: 
• Three health-care plans with different prescription drug maximums to fit your needs
• Deluxe travel insurance for up to 95 consecutive days per trip included in every plan
• Option to add dental coverage at any time
• Complimentary access to the following services: CAREpath, FeelingBetterNow®, Express Scripts,  

Edvantage, The Seniors’ Care Assistance Program

Visit otip.com/retiree-plans to learn more about your retiree health, dental and travel
insurance options. 

Call us at 1-800-267-6847 to find out which plan is right for you.

Visit otip.com/retiree-workshop to register for a free retirement workshop or webinar.

Learn more about OTIP’s retiree health insurance

If you’re a current retiree health and dental plan member and have any questions, call the
RTIP Contact Centre at 1-833-318-2811.
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